
 
    
Le 9 décembre 2010 
 

 
Décision du Maître d’Ouvrage, La Compagnie du Vent, Groupe GDF SUEZ, 
consécutive au débat public sur le projet de parc éolien des Deux Côtes 

 
• Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 121-1 à L. 121-15 ; 
• Vu la décision du 7 octobre 2009 de la Commission nationale du débat public 

d’organiser un débat public sur le projet de parc éolien en mer des Deux Côtes ;  
• Vu le compte rendu établi par la Commission particulière du débat public et rendu 

public le 19 octobre 2010 ; 
• Vu le bilan établi par la Commission nationale du débat public, rendu public le 

19 octobre 2010. 
 

Considérant d’une part : 
 

• Que le projet a pour objectifs de : 
o répondre à l’urgence climatique, énergétique et économique, 
o contribuer à l’objectif national de 6 000 mégawatts d’énergie éolienne marine 

d’ici à 2020, et à l’engagement de la France pris à la suite du Grenelle de 
l’Environnement et de la loi du 3 août 2009 de programmation relative à la 
mise en œuvre du Grenelle de l'Environnement, de porter à au moins 23 % en 
2020 la part des énergies renouvelables dans la consommation d'énergie 
finale, 

o valoriser et concourir à une meilleure connaissance du fort potentiel de ce 
territoire marin, 

o contribuer au développement d’un pôle industriel multi énergies, créateur 
d’emplois et de richesses en Haute-Normandie et en Picardie, qui soit 
également de nature à mettre en valeur la place de la France dans ce secteur 
d’avenir. 
 

• Que les impacts techniques, environnementaux, économiques et sociaux ont été 
comparés pour trois variantes contrastées du projet de parc éolien, qui étaient 
présentées dans le dossier du maître d’ouvrage : 
o Une variante LARGE d’une puissance de 700 mégawatts, située à 14 km de la 

côte, 
o Une variante LITTORALE, d’une puissance de 300 mégawatts, située à 5 km de 

la côte, 
o Une variante GRAND LARGE, d’une puissance de 1 600 mégawatts, située à 

25 km de la côte. 



Considérant d’autre part : 
 

• que le débat public organisé du 28 avril au 10 septembre 2010 a permis l’expression 
et l’échange de points de vue riches et argumentés sur l’opportunité du projet, ses 
objectifs, ses principales caractéristiques mais aussi sur les conditions de son 
développement, 
 

• que le projet a reçu le soutien de nombreux acteurs et notamment des collectivités 
territoriales et des acteurs socio-économiques qui souhaitent accompagner sa 
réalisation au bénéfice du tissu économique et de l’emploi local, dans la perspective 
du développement d’une filière française de l’éolien offshore dont le projet des Deux 
Côtes peut constituer, par son importance, le premier maillon,  

 
• que les pêcheurs ont rappelé que les effets de la création du parc éolien pour leur 

activité doivent être maîtrisés, notamment au regard des secteurs et des techniques 
de pêches,  

 
• que de nombreux acteurs de la protection de l’environnement ont accueilli 

favorablement ce projet tout en exprimant le souhait d’une maîtrise de ses effets 
pour les milieux et d’être associés à leur suivi, 

 
• que le débat public a permis de mesurer la sensibilité des habitants du littoral quant 

à l’insertion paysagère du parc et leurs attentes en la matière, auxquelles le maître 
d’ouvrage entend être particulièrement attentif, 

 
• que le débat public a permis la formalisation de contributions et d’observations qui 

ont amené le maître d’ouvrage à progresser dans la conception de son projet et de 
formuler dès ce stade plusieurs propositions qui seront approfondies dans le cadre 
de la poursuite des études : 

 
o En faveur du développement économique et de l’emploi : 

 Agir aux côtés des autorités compétentes pour mettre en valeur les 
compétences et les savoir-faire locaux pour la construction et la 
maintenance, 

 Concourir à la formation locale des équipes de maintenance, 
 Créer un poste de coordinateur local entre PME/PMI, CCI et 

collectivités, qui assurera des permanences régulières. 
 

o En matière de gouvernance et de fiscalité : 
 Etudier un dispositif spécifique de participation des collectivités et des 

citoyens au projet, 
 Soutenir la demande de prise en compte de la longueur du trait de 

côte dans le calcul de la répartition de la taxe spécifique.  
 
 
 
 



o Vis-à-vis de la pêche : 
 Etudier la possibilité d’assurer, dans le respect des décisions et 

orientations prises par l’ensemble des autorités compétentes, la 
compatibilité du parc éolien avec les activités de pêche, en particulier 
celles pratiquées par les petits chalutiers largement majoritaires au 
Tréport, 

 Elaborer en concertation un projet de modalités de gouvernance et de 
pêche dans cet espace partagé, à soumettre à la Grande Commission 
nautique, 

 Etudier la possibilité de favoriser le renouvellement de la ressource 
halieutique et le développement de la biodiversité par la mise en place 
contrôlée de récifs et/ou d’herbiers artificiels (en plus des fondations), 

 Contribuer à ce que les professionnels de la pêche puissent continuer 
à s’engager en faveur d’une pêche durable au moyen notamment de 
l’affectation d’une part conséquente et adaptée du produit de la taxe 
éolienne off shore sur ce parc,  

 Contribuer au progrès des connaissances sur le recours aux 
bioénergies par les bateaux de manière à réduire leur facture 
énergétique et leurs émissions de gaz à effet de serre, 

 Accompagner, dans la mesure du possible, les professionnels locaux 
de la pêche qui le souhaitent dans la diversification de leur activité au 
moyen de formations adaptées. 
 

o Pour la faune, la chasse et le suivi des études : 
 Compléter le programme d’études préalables en réponse aux 

principales préoccupations des acteurs, 
 Constituer une instance partenariale pour la gouvernance et le suivi 

du projet sur l’exemple d’un Groupement d’Intérêt Scientifique. 
 

o En matière de tourisme : 
 Agir de manière concertée avec les acteurs du développement 

touristique, par l’établissement d’avant-projets d’accompagnement, 
pour que le parc éolien soit une vitrine pour les énergies 
renouvelables développées en Picardie et en Haute-Normandie, un 
atout supplémentaire pour le tourisme ludo-scientifique et familial, et 
un support d’activités nouvelles à développer en mer et sur terre. 
 

o Pour favoriser l’insertion paysagère : 
 Éloigner et décaler le parc éolien par rapport aux habitations côtières, 

de manière à réduire l’angle de vision – et donc l’espace occupé par le 
parc dans le panorama, en particulier depuis les communes de la côte 
picarde.  

 Augmenter la distance moyenne des éoliennes à la côte. 
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